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L'UNITÉ AGRICOLE 


RE 


UN AVENIR POUR LES AGRICULTEURS 


{ COMME le précise le Programme de Gouvernement du 
Al Parti socialiste : 


« L'agriculteur possède un outil de travail, il utilise 
lui-même ses moyens de travail. Mais il doit faire appel 
au secteur capitaliste pour son équipement, ce qui le 

\ condamne à s'endetter lourdement. Ainsi est-il obligé 

| d'augmenter l'intensité de son travail, malgré sa produc- 

| tivité croissante, au profit de ses fournisseurs et clients 
| capitalistes. 

i La logique du développement du capitalisme en agri- 

) culture transforme l'agriculteur en fournisseur de travail. 

Il ne conserve plus que la propriété juridique formelle de 

ses moyens de production, il est prolétarisé. 

A cette situation, la politique actuelle n'apporte au- 
cune solution. » 

I] Les Socialistes, eux, proposent des solutions : 

Y A diverses reprises, le Parti socialiste et ses élus 
ont proposé des mesures concrètes destinées à assurer 
aux agriculteurs français non seulement une juste rému- 
nération de leur travail par des prix garantis, mais aussi 
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du 19 octobre 1974 


VANT d'être diffusés aux Fédé- 
rations pour être soumis au 
débat de toutes les sections et de 


(et ceux qui paraïtront dans un pro 
chain numéro) ont été soumis aux 
membres du Comité Directeur. 


Plusieurs camarades sont interve- 


Claude GAULT et BOEGLI 
(Haut-Rhin) ont souligné qu'il 
marquer mieux encore la sol 


i 
ME 


f 
ET 


|f 
È 
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organisations professionnelles agri- 
coles soit analysé plus pronfondé- 
ment li à été constaté que cette 
question intéressait déjà beaucoup 
de militants et il est cer’ain qu'elle 
fera l'objet de débats intéressants 
à la base. 


WORMS (Saüne-et-Loire) a souhai- 


d 


Lea Socialistes 
et le budget agricole 


Compte rendu du débat par Bernard GOURY 


Cette année le débat agricole à 
l'Assemblée Nationale a été active 
ment préparé par un groupe de tra- 
vall composé de nombreux parlemen 
taires socialistes et radicaux de gau- 
che et d'experts du Parti socialiste 
Les députés socialistes ont pu ainsi 
faire des interventions, non seule- 
ment de portée générale (politique 
agricole, élevage, équipement, etc.), 
mais aussi des interventions régio- 
nalisées, presque toutes les régions 
étant représentées par un ou plu- 
sieurs députés. Ce travail sera 
poursuivi au Sénat. 


UN TRAVAIL COLLECTIF 


Ce groupe de travail réunissait en 
effet les députés des régions suivan- 
tes : 

Aquitaine : DUROURE, DES- 
CHAMPS, LABARRERE, LAGORCE, 
LAURISSERGUES, LAVIELLE, MA- 
DRELLE, PIMONT, BONNET. 


Auvergne : BOULAY, PLANEIX. 

Normandie : Claude MICHEL, DA- 
RINOT. 

Bourgogne et Franche-Comté : 
JOXE, DURAFFOUR, HUYGUES DES 
ETAGES, CHARLES, BOULLOCHE. 


| 


(Landes). Guy BECK (Creuse), Paul 


INTERVENTION DE M. CHRISTIAN 
LAURISSERGUES lors de la séance 
du VENDREDI 8 NOVEMBRE 1974 
à L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. Christian Laurrissergues. Mon- 
sieur le ministre, les insuffisances du 
titre IV de l'état B sont nombreuses. 
Cependant. l'une d'elles est particu- 
lièrement criante, et concerne les 
fruits et légumes. 


Comme il en a été peu question 
dans ce débat, c'est sur ce sujet que 
Je centrerai l'explication de vote de 
mon groupe que j'ai préparé en col- 
laboration avec mon ami, M. Frêche. 


Les cultures fruitières sont, dans 
leur ensemble, 


marchés. Le revenu des producteurs 
de fruits a baissé d'année en année 


prix de référence indépendamment 
des prix d'achat et de retrait 


Au cette modification 
s'avérerait impossible à obtenir de 
nos partenaires, une solution de re 
Change consistant è modifier le 
seuil fourchettes permettrait 
d'arriver à un résultat comparable 


cas où 


des 


Enfin, et dans un premier temps 
il convient d'ajouter à la liste des 
produits soumis à des prix de réfé 
rence les fraises, les carottes, les 
haricots et les poivrons 

De plus, à Bruxelles, on doit tenir 
le plus grand compte de l'évolution 
des charges, tant pour la fixation 
des prix de base et de référence 
que pour la fixation des prix d'achat 
et donc indirectement des prix de 
retrait du groupement des produc- 
teurs 


Deuxièmement, pour les produits 
périssables d'été, il faut absolument 
un calendrier strict des importa- 
tions de pays tiers afin que le mar 
ché communautaire ne soit pas gra- 
vement perturbé par des importa- 
tions au moment de la production 
interne de la Communauté. La clau- 
se de sauvegarde, trop tardive et 
difficile à appliquer, n'a pas donné 
entière satisfaction. 


Trolsièmement, pour les produc- 


tions semi-stockables — pommes 
et poires d'hiver — actuellement 
structurellement  excédentaires, il 


est indispensable d'ouvrir au niveau 
communautaire un contingent d'arra- 
chage primé par le FEOGA. Cette 
demande est unanime de la part des 
producteurs des neuf pays de la 
Communauté et a été présentée à 
M. le commissaire Lardinois par le 
présidium du comité des organisa- 
tions professionnelles agricoles. 


Quatrièmement, la normalisation 
doit être respectée, non seulement 
pour les produits internes de la 
Communauté mais également pour 
les produits importés des pays tiers, 
ce qui n'est pas le cas actuelle- 
ment. 


més, en l'état actuel des règlements 

en la matière, seul un contingente- 
ment par licence d'importation per- 
mettrait à ce secteur important de 
survivre et de se développer nor- 
malement. 


ront pas les crédits du titre IV 
(Applaudissements sur les bancs 
des socislistes et radicaux de gèu 
che.) 


LR 
LAURISSERGUES 


Christian 
intervient 
auprès de M. le Préfet 


Le Lot-et-Garonne doit être consi 
déré comme sinistré 
et la distillation des excédents de 
vin autorisée. 


Monsieur le Préfet 


Les Ministres de l'Agriculture des 
NEUF viennent. tout récemment, 
d'autoriser lə distillation d'excé- 
dents de vin dans six départements 
français. déclarés sinistrés en rai- 
son de la dégradation de la qualité 
des récoltes, 

Dans ces six départements. le Lot- 
etGaronne ne figure pas. Or, il a 
pourtant, vous le savez, subi du fait 
d'une pluviométrie excessive, des 
dégâts si considérables que l'on 
peut parler, sans exagération, de dé- 
partement sinistré. 

Ceci m'autorise, Monsieur le Pré- 
fet, à vous demander de bien vou- 
loir prendre un arrêté en ce sens 
ce qui nous permettrait d'intervenir 
auprès de M. le Ministre de l'Agri- 
culture afin de faire bénéficier les 
exploitants de notre département 
des mêmes mesures que ceux du 
Gers et des autres départements 
limitrophes. 

Persuadé que cette demande re- 
tiendra toute votre attention, je vous 
prie de vouloir bien agréer, Mon- 
sieur le Préfet, l'assurance de ma 
haute considération. 


Ch. LAURISSERGUES 


N faut aider les CUMA 
Monsieur le Préfet. 


riel Agricole de Lot-et-Garonne 
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Pierre JOXE 


oriai) La terre, et ceux qui la travaillent 
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Éd 


se débarrasser d'un fermier « encombrant » est maintenu. Les exem- 


ples font apparaitre les ambiguités d'un texte qui reprend d'une main 
ce qu’il fait semblant d'accorder de l'autre. 


par le 
déléqué à l'Agriculture 


| 
ie} 
uhin 
HE 


AL yi 


i: 


de Saône-et-Loire 


mi! i! i iatl 


Membre 


du Bureau exécutif 
du PS 


HE H 


fé 


Pierre JOXE 


š ij! HRH 


fili i 


suf liji 
i llit: 

g piet 

| Hal 
qu HU jou 

il 

Jia BE [i 
CURE ni i 
fli L i 
ER 


Wh iai 


ai 


AR 


ME 
de 


Et 


HAT 


heja 


DR 


W a 


ji p 


HiH 
peg 


siji aji 


liik l 


w 
æ 
< 
z 
= 
o 
o 


Mensuel Socialiste et Républicain d'informations Agricoles 


Pierre JOXI Prix 1P 


Editorial) Le temps du Mépris 


ES décisions prises à Bruxollos le 15 février no sont pas nooi 
+ mgoantos pour los sgricuitours frangais (voir page 3 l'articolo 
consacré à cotte question) 


Los prix fixés pour la compagne 1975-70 sont insutlisammeont ro 
lovés. Los rapports entre ces prix favorisent los produits végétaux, 
los céréales et surtout la bottorave à sucre. ls détavorisent les pro 
duits animaux, L'élevage français risque donc d'être gravement 
compromis, 

Autrement dit dans le Marché commun s'accuse la politique 
française qui consiste à soutenir los prix des céréales ot à poser 
sur les cours du bétail. 


il est sûr que le prix dos céréales doit être soutenu : Il rémuw 
nère le travail d'environ 700 000 producteurs qui sont dans laur majo- 
rité dos petits et moyens exploitants, Mais ce soutien no devrait être 
organisé ni au détriment de celui des produits animaux, ni pour servir 
une énorme rente de situation à la minorité des grands agrarions. 


Et pourtant l'alibi bruxellois fonctionne toujours pour faire admet. 
tro cette politique inique. 

Rappelons-nous : en octobre dernier, c'est l'Allemagne qui sert 
d'épouvantail pour faire croire que les négociatours français ont 
emporté de haute lutte un relèvement de. 5 ‘% des prix, au lieu de 


me 

itours. Done mue a IONA à la télévision, 

le Président de la République annonce des aides directes nationales 

pour compenser co que sos négociateurs à Bruxelles n'ont pu obtenir, 
dii. 

Il montro co faisant ouvertement le mépris dans lequel il tiont 


En offet, le volume des aides directes — 2,7 milliards do francs — 
peut paraitre à première vue subsbtantiolle, même s'il ost inférioure 
à la perte de revenu réelle dos Giscard a oublié de dire 


agriculteurs. 
que ces 2,7 milliards seront pris sur l'enveloppe globale du ministère 


de l'Agriculture, qu'en conséquence ils diminueront d'autant le volume 
autres crédits prévus, ot notamment celui des prêts bonitiés du 


Le Président de la République se garde bien de préciser le mo 
ment ot ls manière dont ces aides seront attribuées, Faudretil atten 
dro Phques où la Trinité, foudretil s'inscrire comme dos indigents 
sur des listos dans los mairies ? 


C'est bien là une politique de classe qui considère lon travail. 
lours do ln campagne comme dos assistés, À co titre, le Parti soci» 
liste la condamne; il affirme que les exploitants familiaux constituent 
une base sûre de l'économie française et il entend lour permettre 
de travailler non au minimum vital mals avoc une juste rémunération, 


C'est la raison pour laquelle Il développe sa propagande pour le 
programme commun do la Gauche qui propose, lul, les vraies solu 
tions : 

dos prix garantis, fixés on fonction des prix de revient, 
des marchés organisés pour garantir l'écoulement des pro- 
duits, 
- donc, un revenu garanti, 

Ces solutions correspondent aux revendications qu'expriment, en 
ce moment, les agriculteurs français. Le développement du Parti so- 
cialiste dans la compagne est le plus sûr moyen de häter lo moment 
où elles seront misos en œuvre. 

Plerrg JOXE, 


Membre du Bureau politique 
Député de Saône-et-Loire 


Journée Nationale 
d'Information 
Agricole 


A PARIS LE 6 MARS 1975 
avec la participation 
de 


FRANÇOIS 


MITTERRAND 


Accueil des participants, Distribu- 
tion de documentation, 

Rapport de Pierre JOXE, membro 
du Bureau oxéeutit du PS, « Lo træ 
vail apaa ot los tâches à venir 
pour le développement du Parti dans 
le monde agricole ». 

de Georges LAYERE, 
bro du Comité diractaur, « Le lanco- 


Intervention de François MITTER- 


RAND, premier secrétaire du PS. 


de l'UNITE AGRICOLE ot lon 
paai rósultata ». 


